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La loi 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux, de leur mandat, prévoit 
un article L.1111-1-1 au CGCT.  
 
En effet, l’article L.5211-6 du CGCT prévoit que lors de la première réunion de l'organe délibérant, 
immédiatement après l'élection du Maire, et de adjoints, le président donne lecture de la charte de 
l'élu local prévue à l'article L. 1111-1-1.  
Lors de la convocation du Conseil Municipal, la charte de l’élu local a été transmise par voie 
dématérialisée ainsi que les dispositions et articles auxquels il est fait référence.  
Le Maire procède à sa lecture. 
 
Après lecture les membres approuvent à l’UNANIMITE avoir pris connaissance de cette charte et des 
articles de loi qui lui sont associés. 
 
 
 
 



Le secrétaire général porte à la connaissance des conseiller le tableau du conseil municipal qui reprend 
l’ensemble des élus classés par fonction (maire puis adjoint dans l’ordre) et par conseiller du plus vieux 
au plus jeune étant donné l’égalité dans les suffrages découlant de la réforme du scrutin dans les 
communes de moins de 1000 habitants. 
 
Les conseillers prennent connaissance du tableau et l’approuvent à l’UNANIMITE.

 

 

 

M. le Maire rappelle qu’il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des indemnités des élus 
locaux pour l’exercice de leurs fonctions, dans la limite des taux maximum fixés par la loi, 
 
Considérant que pour une commune de moins de 500 habitants, le taux maximal de l’indemnité du maire 
en pourcentage de l’indice brut terminal 1027 de l’échelle indiciaire de la fonction publique ne peut 
dépasser 28,1%, 
 
Considérant que pour une commune de moins de 500 habitants, le taux maximal de l’indemnité d’un 
adjoint en pourcentage de l’indice brut terminal 1027 de l’échelle indiciaire de la fonction publique ne peut 
dépasser 10,89%, 
 



Considérant que pour une commune de moins de 100 000 habitants, le taux maximal de l’indemnité d’un 
adjoint en pourcentage de l’indice brut terminal 1027 de l’échelle indiciaire de la fonction publique ne peut 
dépasser 6%, 
 
L’ensemble du conseil municipal est d’accord sur le fait que ces indemnités pourront être revues lors du 
mandat et qu’une indemnité pourra être fixée pour les conseillers municipaux qui recevront une délégation 
de fonction dans l’avenir. 
 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, 
Décide de fixer les montants pour l’exercice effectif des fonctions du maire, des adjoints et des conseillers 
municipaux délégués comme suit : 
- Maire : 17% de l’indice brut terminal de la fonction publique territoriale 
- 1er adjoint : 6,6% de l’indice brut terminal de la fonction publique territoriale 
- 2ème adjoint : 6,6% de l’indice brut terminal de la fonction publique territoriale 
 
D’inscrire les crédits nécessaires au budget communal, 
De transmettre au représentant de l’Etat la présente délibération et le tableau annexé récapitulant 
l’ensemble des indemnités allouées aux membres du conseil municipal. 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-33, 
VU, les statuts du Syndicat Départemental d’Energie du Tarn (SDET), en vigueur depuis le 3 octobre 
2016, 
 
CONSIDERANT qu’à la suite du renouvellement du Conseil Municipal, il y a lieu de procéder à la 
désignation des représentants de la commune appelés à siéger au sein des organismes extérieurs. 
CONSIDERANT que l’article 7.2.1.1 des statuts du Syndicat Départemental d’Energie du Tarn (SDET) 
prévoient que « les communes membres de population inférieure ou égale à 10 000 habitants élisent 
chacune deux délégués municipaux et les communes membres de population supérieure à 10 000 
habitants élisent chacune quatre délégués municipaux ». 
 



Sur proposition de M le Maire, le Conseil Municipal doit procéder à la désignation de deux délégués 
titulaires pour représenter la commune de MOULAYRES au sein du Syndicat Départemental d’Energie 
du Tarn (SDET). 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’UNANIMITE de désigner délégués titulaires du 
Syndicat Départemental d’Energie du Tarn (SDET) :  

 M. MATUSZEWSKI Frédéric 

 M. BLATTES Patrice

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la Commune adhère dans le cadre du projet 
d’adduction d’eau potable conduit sur la commune au Syndicat Interdépartemental d’Aménagement 
Hydraulique du DADOU. 
 
Monsieur le Maire explique que, en application de l’article 5212-7 du Code Général des Collectivités 
Territoriales chaque commune est représentée dans le comité syndical par deux délégués titulaires.   
 
Il y a donc lieu de procéder à l’élection des délégués de la Commune.   
 
Le Conseil Municipal, à l’UNANIMITE, désigne comme délégués : 
- M. MATUSZEWSKI Frédéric 
- Mme TOURNIER Carole



Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la communauté d’agglomération Gaillac issue 
de la fusion de trois communautés de communes est adhérente volontaire au CDG 81 et que l’effectif 
de ses agents est supérieur à 350.  
La CAGG a demandé sa désaffiliation du CDG à compter du 1er janvier 2027 en raison de la 
structuration de son service RH qui entre en doublon avec les services rendus par le CDG. 
Il rappelle également que la CAGG est le plus gros cotisant au CDG et qu’une désaffiliation 
entrainerait une perte de recettes de l’ordre de 275 000 e pour le CDG. 
 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale,  
VU les décrets n° 85-643 du 26 juin 1985 et n° 87-602 du 30 juillet 1987 relatifs aux centres de 
gestion institués par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale,  
VU l’article L 2121-29 du code général des collectivités territoriales, selon lequel le Conseil Municipal 
règle par ses délibérations les affaires de la Commune,  
VU l’effectif des fonctionnaires titulaires et stagiaires,  
 
CONSIDERANT qu’il résulte des dispositions de la loi du 26 janvier 1984 et du décret du 26 juin 1985 
précités que, sont affiliées à titre volontaire au Centre de gestion, les communes employant au moins 
350 fonctionnaires titulaires et stagiaires à temps complet,  
CONSIDERANT qu’une collectivité affiliée à titre volontaire peut solliciter son retrait dans les 
conditions définies aux articles 30 du décret du 26 juin 1985 et 15 de la loi du 26 janvier 1984 
précités,  
CONSIDERANT qu’en l’espèce, les exigences posées par les articles susvisés sont respectées,  
 
Le Maire expose à l’Assemblée que la Communauté d’Agglomération est affiliée au Centre de gestion 
à titre volontaire depuis 2017,  
Compte tenu de son effectif et de son organisation administrative actuelle, la Communauté 
d’Agglomération Gaillac-Graulhet est en capacité d’assumer elle-même la gestion de ses agents 
titulaires,  
 
A cet effet, la Communauté d’Agglomération Gaillac-Graulhet informe de sa volonté de se désaffilier 
du centre de gestion à compter du 1er janvier 2027. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal se s’OPPOSE l’UNANIMITE à cette désaffiliation par 9 
voix contre, soit l’effectif complet des membres présents au conseil municipal. 
 
La commune de MOULAYRES rejette la demande de désaffiliation du CDG 81 présentée par la 
Communauté d’Agglomération de Gaillac-Graulhet.


